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POURSUITES-
BÂILLONS

Dans le cadre d’une tournée pro-
vinciale, des formations gratuites

sur les « poursuites stratégiques contre
la mobilisation publique » et sur la
réponse législative québécoise seront
offertes dans les villes de Montréal,
Mont-Laurier, Québec, Saguenay et
Sherbrooke, au printemps 2012. Les
poursuites-bâillons sont une action en
justice qui vise à entraver la participa-
tion politique et le militantisme. Lucie
Lemonde, professeure au Départe -
ment des sciences juridiques de
l’UQAM, et Maude Prud’homme, char-
gée du dossier au Réseau québécois
des groupes écologistes, donneront la
formation. Inscriptions au <slapp@
rqge.qc.ca> / 514-623-5162 (les places
sont limitées). 

QUÊTES DE SENS

Le Centre Victor-Lelièvre, l’ancienne
Maison Jésus-Ouvrier de Québec, a

récemment réalisé une recherche-
action sur les quêtes de sens et la jus -
tice sociale. Soutenu par la Fondation
Béati, le projet visait à entendre ce que
des hommes, des femmes et des jeunes
ont à dire sur leurs propres quêtes de
sens, de justice sociale et de fraternité.

En plus de répondre à un question -
naire, les participants ont été invités à
échanger lors de tables-rondes. Il en
ressort un document riche de ré -
flexions sur le besoin de s’ancrer dans
des luttes locales et de faire commu-
nauté, ainsi que sur la solidarité et
même la famille. À télécharger au
<www.centrevictorlelievre.org>.

40E ANNIVERSAIRE
DU CFP

Le Centre de formation populaire
(CFP), un organisme voué à la

consolidation et au développement
des organismes communautaires au
Québec, célèbre cette année son qua-
rantième anniversaire. Au moment où
le néolibéralisme a le vent dans les
voiles, le CFP poursuit sa marche en
déconstruisant l’apparente logique de
ce discours et en continuant sa lutte
pour la justice sociale. Chaque année,
le CFP propose différents ateliers de
formation sur des sujets touchant
l’histoire du mouvement populaire, le
fonctionnement démocratique des or -
ganismes et l’intervention dans la col-
lectivité. Il publie aussi régulièrement
des documents destinés aux groupes
communautaires, populaires et syndi-
caux. Une des questions centrales qui
anime le travail de l’organisme se for-

mule ainsi : comment mettre en place
des processus d’éducation populaire
qui donnent à des populations exploi-
tées, exclues et, plus largement, à tous
les citoyens les moyens d’agir et de
raviver un espace public local? Ren -
seignements : <www.lecfp. qc.ca>.

VIOLENCE ENVERS
LES FEMMES

Depuis l’automne dernier, battre sa
femme est maintenant un délit

autorisé à Topeka, la capitale du Kansas,
aux États-Unis. Cette décision cho-
quante trouve son origine dans un
conflit portant sur une question éco -
nomique opposant la ville et le comté.
La ville se déclare dans l’incapacité de
payer les procureurs, les tribunaux, le
personnel et même la prison pour
rendre justice aux personnes maltrai-
tées. Les groupes d’aide aux victimesde
la violence conjugale s’indignent que
l’on prenne ainsi en otage la vie de
femmes pour régler des différends bud-
gétaires – surtout que ce type de vio -
lence familiale constitue 50 % des
affaires étudiées par les tribunaux
locaux. Depuis ce désaccord, les
charges contre une trentaine de per-
sonnes accusées de violence conjugale
ont été abandonnées, selon le Kansas
City Star. 
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